	
	Nations Unies
	
	CEDAW/C/GEO/Q/3/Add.1

	  

	Convention sur l’élimination
de toutes les formes
de discrimination à l’égard des femmes 
	
	Distr. générale
13 juillet 2006
Français
Original : anglais



	CEDAW/C/GEO/Q/3/Add.1
	



	
	CEDAW/C/GEO/Q/3/Add.1





06-43000 (F)    070806    070806
*0643000*
	18
	06-43000



	06-43000
	19



Comité pour l’élimination de la discrimination
à l’égard des femmes
Groupe de travail présession
Trente-sixième session
7-25 août 2006



		Réponses à la liste de questions suscitées 
par le rapport unique (valant deuxième 
et troisième rapports périodiques)


		Géorgie*




	*	Le présent document n’a pas été revu par les services d’édition.
		Réponses de la Géorgie à la liste de questions suscitées par le rapport unique (valant deuxième et troisième rapports périodiques)


Généralités : Après la Révolution de la rose, survenue en novembre 2003, les pouvoirs publics de la Géorgie ont connu d’importants changements structurels et institutionnels. Bien que le rapport unique (valant deuxième et troisième rapports périodiques) présenté au Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes en 2003 ait été élaboré par le précédent gouvernement, la Commission gouvernementale pour l’égalité des sexes, qui vient d’être créée, et le Conseil consultatif sur l’égalité des sexes, qui est placé sous l’autorité du Président du Parlement géorgien, ont fait de leur mieux pour obtenir les informations nécessaires afin de répondre aux questions du Comité.
1. En février 1999, la Commission chargée d’élaborer une politique nationale de promotion de la femme a, de fait, cessé d’exister après la Révolution de la rose de novembre 2003. Créée par le décret présidentiel no 48, cette commission étant placée sous l’autorité du Conseil de sécurité nationale pour les droits de l’homme, les services du Conseil l’ont aidée à élaborer les deuxième et troisième rapports périodiques. Les informations ont été recueillies par différentes structures de l’État et organisations non gouvernementales. Le texte définitif des rapports a été approuvé par la Commission et par le Conseil de sécurité national, aucune autre mesure officielle n’ayant été prise par le Gouvernement et le Parlement en place en vue d’adopter le rapport.
2. La Constitution géorgienne est le document législatif le plus important du pays. Elle a été adoptée en août 1995, alors que la Géorgie était déjà partie à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes. Aux termes du paragraphe 2 de l’article 6 de la Constitution, la législation de la Géorgie est conforme aux normes et principes universellement acceptés du droit international. S’ils ne vont pas à l’encontre des dispositions de la Constitution géorgienne, les traités et accords internationaux conclus avec et par la Géorgie l’emportent sur les actes normatifs internes. Ainsi, le droit international a la priorité sur le droit interne de la Géorgie, à condition qu’il s’agisse de traités auxquels elle est partie et que les principes invoqués ne soient pas contraires à sa constitution.
	Aux termes de l’article 19 de la loi de la Géorgie sur les actes normatifs, l’ordre hiérarchique des textes juridiques est le suivant : 
	a)	Constitution géorgienne, droit constitutionnel géorgien;
	b)	Accord constitutionnel de la Géorgie;
	c)	Contrats et accords internationaux conclus par la Géorgie;
	d)	Loi organique de la Géorgie;
	e)	Droit géorgien, règlements parlementaires, décrets présidentiels;
	f)	Décision du Président géorgien;
	g)	Résolution du Parlement géorgien; résolution du Gouvernement géorgien.
À ce jour, la Convention n’a jamais été invoquée devant les tribunaux. 
3. Cette initiative n’a pas été réalisée car les changements survenus en Géorgie en novembre 2003 ont créé une situation nouvelle et déterminé de nouvelles priorités. Plutôt que d’amender la Constitution, le Parlement géorgien examine un projet de concept officiel de l’égalité des sexes, qui a été élaboré de concert par la Commission gouvernementale pour l’égalité des sexes et le Conseil parlementaire. Ce concept, qui définit les principaux termes relatifs à l’égalité des sexes, doit servir de cadre directif.
4. L’élaboration de ces projets de loi a été abandonnée lorsque le Parlement a commencé à définir le concept officiel de l’égalité des sexes. Au cours de la période 2004-2006, les lois suivantes ont été élaborées : loi sur l’élimination de la violence dans la famille, la protection et l’aide aux victimes de la violence et loi sur la lutte contre le trafic d’êtres humains.
5. Aucun cas de discrimination à motivation sexiste n’a fait l’objet de poursuites en vertu des articles 142 et 142 (1) du Code pénal géorgien, les tribunaux n’ayant été saisis d’aucune plainte et d’aucun recours. Toutefois, le Code pénal géorgien reconnaît aux victimes de délits le droit à réparation du préjudice subi. Selon l’article 30 de la section 1 du Code de procédure pénale, quiconque subit un dommage matériel, physique ou moral peut se porter partie civile dans un procès pénal et demander réparation dans un procès au civil. 
	Il convient de noter que, d’une manière générale, toutes les lois de la Géorgie comportent des dispositions relatives à l’interdiction de la discrimination à motivation sexiste. On peut citer notamment : l’article 14 de la Constitution; l’alinéa b) de l’article 1 de la loi sur le statut juridique des ressortissants étrangers; l’alinéa j) de l’article 10 de la loi sur l’emploi; l’alinéa 2 de l’article 17 du Code du travail; l’article 1153 du Code civil; l’article 13 de la loi sur l’enseignement général; le sous-alinéa h) de l’alinéa 2 de l’article 3 de la loi sur l’enseignement supérieur; et l’article 4 du Code administratif général.
6. Les mesures prévues dans le cadre du Plan national d’action visant à améliorer la condition des femmes en Géorgie (2001-2004) n’ont pas été prises car la Commission de 1999 ne disposait pas des ressources financières et humaines nécessaires pour assurer, à l’échelle nationale, la coordination, le suivi et l’application de ce plan. L’échec de ce plan et d’autres plans d’action pour l’égalité des sexes[footnoteRef:1] tient essentiellement à l’absence d’une volonté politique susceptible de promouvoir concrètement l’égalité des sexes. Toutefois, plusieurs autres actions visant à améliorer la situation des femmes ont été planifiées et réalisées. En application des résolutions no 51, datée du 17 mars 2005, et no 59, datée du 16 mars 2006, adoptées par le Gouvernement géorgien sur l’aide sociale aux familles vivant sous le seuil de pauvreté, le Ministère de l’emploi, de la santé et de la protection sociale applique le Programme national consacré à l’identification des familles vivant sous le seuil de pauvreté, à l’évaluation de la situation socioéconomique de ces familles et à la constitution d’une base de données. Ce programme vise à fournir une aide sociale effective aux familles qui vivent dans la pauvreté extrême dans le but d’améliorer leurs conditions de vie. L’aide sociale fournie varie en fonction de la situation socioéconomique de chaque famille. Toute famille inscrite dans la base de données commune des familles défavorisées et dont les revenus sont inférieurs à ceux du seuil de pauvreté établi par le Gouvernement géorgien a droit à une aide sociale. Cette méthode attribue un coefficient élevé aux femmes enceintes, aux mères allaitantes et aux mères célibataires.  [1: 	 	Le gouvernement Chevardnadze a adopté les plans d’action suivants : Plan d’action pour l’amélioration de la condition des femmes géorgiennes (1998), Plan de lutte contre la violence à l’égard des femmes (2000).] 

	Il est proposé de mener les activités suivantes au titre des programmes relatifs à la santé afin d’améliorer la situation des femmes en Géorgie :
	•	Service de consultations externes pour les femmes enceintes, s’inscrivant dans le cadre du programme d’assistance aux consultations externes;
	•	Soins d’obstétrique fournis dans le cadre du programme d’assistance aux soins en établissement. 
	Il est prévu d’entreprendre les activités suivantes avec l’aide de plusieurs organisations internationales :
	•	Promouvoir la maternité sans risques, améliorer la santé des femmes et les services de planification familiale; 
	•	Améliorer la santé des femmes en matière de procréation par des méthodes fondées sur les faits et sur des pratiques de référence, notamment dans les domaines de la planification familiale, des soins prénatals et de l’accouchement sans risques; 
	•	Réduire la prévalence des infections sexuellement transmises (IST) et du virus de l’immunodéficience humaine (VIH) en milieu urbain; 
	•	Introduire un système commun de contrôle de la qualité dans les programmes de contrôle des soins prénatals;
	•	Fournir à 80 % des centres de soins de santé primaires le matériel nécessaire pour garantir la prestation de services de santé anténatals et postnatals de qualité, notamment en matière de nutrition des nourrissons, d’éducation des parents et de la famille et de consultations; 
	•	Former le personnel (gynécologues, obstétriciens, spécialistes des soins néonatals, infirmières) des maternités, des centres de consultations pour les femmes et des polycliniques pour enfants aux questions liées à l’obstétrique et aux soins à apporter aux nourrissons, telles que la prévention du VIH et la nutrition des nourrissons;
	•	École des parents – un centre de planification familiale a été créé pour offrir une éducation et des consultations aux parents concernant les contraceptifs, la prévention de l’avortement et les infections sexuellement transmissibles;
	•	La législation nationale, les politiques et les normes qui régissent et définissent la santé en matière de procréation et la santé maternelle et infantile sont conformes aux normes et directives internationales. 
7. Ainsi qu’il est indiqué dans la réponse à la première question, la Commission d’État chargée d’élaborer la politique nationale relative à la promotion des femmes n’est plus opérationnelle depuis fin 2003. À la faveur de l’évolution récente de la situation en Géorgie, les pouvoirs publics se sont davantage souciés de créer des mécanismes de promotion de l’égalité des sexes au niveau des pouvoirs législatif et exécutif. En outre, des spécialistes des questions liées à l’égalité des sexes sont présents à l’échelon local dans certaines régions de la Géorgie. Un groupe de travail spécial chargé de formuler des recommandations sur la création d’un mécanisme institutionnel efficace de promotion de l’égalité des sexes a été créé le 30 août 2004 par décret du Ministre d’État à l’intégration européenne. Le Conseil consultatif sur l’égalité des sexes, qui relève du Parlement, a été créé le 27 octobre 2004 en vertu du décret no 105/3 du Président du Parlement, tandis que la Commission gouvernementale pour l’égalité des sexes a été créée en vertu du décret no 109 du Gouvernement géorgien en date du 28 juin 2005. Le Conseil consultatif sur l’égalité des sexes est composé de membres du Parlement et de représentants d’organisations non gouvernementales. Le défenseur public de la Géorgie, le Ministre délégué à l’emploi, à la santé et à la protection sociale, des représentants du Conseil de sécurité nationale et du Ministère d’État à l’intégration européenne et euro-atlantique participent également aux travaux du Conseil. La Commission gouvernementale pour l’égalité des sexes est composée de ministres délégués, d’un membre du Parlement et de représentants d’organisations non gouvernementales. Les travaux de la Commission sont coordonnés par le Ministère d’État à l’intégration européenne et euro-atlantique et présidés par le Ministre d’État adjoint. Un conseil consultatif composé de 19 experts locaux des questions relatives à l’égalité des sexes, qui anime les travaux de la Commission, a été créé le 14 juillet 2005. Le 22 mai 2006, par le décret no 62, le Conseil suprême de la République autonome d’Ajara a créé le Conseil consultatif pour l’égalité des sexes, placé sous l’autorité du Président du Conseil suprême. 
	Un groupe de travail conjoint composé des membres du Conseil consultatif sur l’égalité des sexes et de la Commission gouvernementale pour l’égalité des sexes[footnoteRef:2] a élaboré une stratégie nationale pour l’égalité des sexes. Les éléments de cette stratégie sont les suivants : 	i) le concept de l’égalité des sexes : ce document-cadre de politique générale a d’ores et déjà été soumis pour adoption au Parlement; ii) le Plan d’action national, qui est fondé sur les priorités établies dans le concept et constitue un document d’orientation pour la promotion de l’égalité des sexes au cours de la période 2007-2009, doit être adopté et appliqué par le pouvoir exécutif; iii) un ensemble de recommandations visant la création d’un mécanisme efficace de promotion de l’égalité des sexes, qui doit être examiné par le Gouvernement en même temps que le Plan d’action national. Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) et le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) ont fourni un appui important au groupe de travail commun en vue de l’élaboration de la stratégie pour l’égalité des sexes. La Commission gouvernementale pour l’égalité des sexes et le Conseil consultatif parlementaire ont veillé à ce que le processus d’élaboration de la stratégie pour l’égalité des sexes se déroule dans le cadre d’une démarche participative, qui associe les différentes parties prenantes, en particulier les groupes de femmes visés par le projet. Le 18 avril 2006, la stratégie a été présentée aux mouvements de femmes pour observations et contributions lors d’une conférence organisée à cet effet. Dans le cadre du suivi de cette conférence, une série de réunions et de consultations ont été organisées d’avril à mai 2006. Pour l’élaboration de la stratégie, la Commission gouvernementale pour l’égalité des sexes et le Conseil consultatif parlementaire se sont appuyés sur les éléments suivants : le projet de politique nationale de promotion de la femme et le Plan d’action national pour l’égalité des sexes pour la période 2006-2011, élaborés par la communauté des organisations non gouvernementales de femmes avec l’appui du Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme (BIDDH) et de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE); une évaluation des droits de jure et de facto des femmes en Géorgie, effectuée par des organisations non gouvernementales de femmes et par des experts indépendants avec l’appui d’UNIFEM; et d’autres sources d’information. [2: 	 	Les représentants de la communauté des organisations non gouvernementales qui sont membres de la Commission gouvernementale pour l’égalité des sexes et du Conseil ont également participé aux travaux du groupe de travail commun.] 

8. Le Centre de défense des droits des femme a été créé en janvier 2002 au sein du Bureau du Médiateur de la Géorgie. Il visait entre autres à protéger les droits de la femme et, notamment, à promouvoir l’égalité entre les sexes et à favoriser la participation des femmes à la vie politique, socioéconomique et culturelle du pays. Les plaintes ont porté sur des cas de violence familiale, de traite d’êtres humains, d’enlèvements à des fins de mariage, de viol ou de violence sexuelle.
	En septembre 2002, les représentants du Bureau du Médiateur et une organisation non gouvernementale ont lancé le projet de Centre national pour la protection des femmes et des enfants contre la violence. Le projet avait pour but de mettre en œuvre de nouvelles pratiques aux fins de la protection des femmes et des enfants contre la violence, en réseau et en coordination avec des organismes gouvernementaux et non gouvernementaux. Le rapport sur le projet a été établi à partir des déclarations, plaintes et appels téléphoniques de citoyens, qui avaient été reçus par plusieurs organisations gouvernementales et non gouvernementales. Le projet a fonctionné jusqu’à la fin de 2003.
	Depuis 2004, c’est le Service de l’égalité et de la liberté, qui relève du Bureau, qui traite les questions relatives à l’égalité des sexes, et non plus le Centre de défense des droits des femmes. Parmi les activités menées, on mentionnera les suivantes :
	•	Analyse des problèmes au regard des exigences du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes et formulation de recommandations, principes et propositions;
	•	Analyse sexospécifique de la législation en vigueur et des projets de loi et formulation de recommandations, principes et propositions;
	•	Examen des déclarations et plaintes soumises au Bureau du Médiateur et, après classification et analyse, formulation de recommandations et de propositions;
	•	Réalisation d’analyses de situation aux fins de l’élaboration du rapport annuel du Médiateur.
9. Faute de ressources financières suffisantes, le Service national de la statistique de la Géorgie ne peut pas encore classer les données selon des critères de sexe. Avec l’aide de services de statistique suédois, le Service a pris une série de mesures importantes pour améliorer la situation. En particulier, plusieurs indicateurs ont été inclus dans les formulaires d’enquête statistique, ce qui a conduit à la publication en 1999, 2003 et 2005 d’un manuel sur la situation des femmes et des hommes en Géorgie.
	En 2005, le Service national de statistique, dans le cadre du projet du programme du PNUD relatif à l’égalité entre hommes et femmes dans la vie politique dans le Caucase méridional, a entamé une recherche sur la présence de femmes dans les organes autonomes locaux. Les résultats de l’enquête figurent dans l’édition de 2005 du manuel susmentionné.
	L’édition de 2006 du manuel contiendra des informations réunies sur le travail rémunéré et non rémunéré et sur l’utilisation du budget-temps. Une aide supplémentaire sera nécessaire pour réunir davantage de données et inclure des indicateurs sur la protection des enfants en fonction de divers éléments – entre autres, la classe d’âge, le lieu de résidence, l’existence de certaines maladies selon la classe d’âge, la fréquence des consultations médicales, le nombre de médecins, l’approvisionnement en eau potable, le taux d’infractions selon le type de l’infraction, le nombre de victimes d’actes de violence selon le type d’infraction, traite des êtres humains, le taux de fréquentation des salles de cinéma, des théâtres, des bibliothèques, des églises, des centres sportifs, des salles de concert, proportion de la population qui est pratiquante, fréquente une bibliothèque, le nombre de fumeurs selon l’âge (par exemple parmi les élèves de la neuvième année) et la situation de famille, le nombre d’électeurs.
	Les points susmentionnés exigent des études statistiques spécifiques. Certains indicateurs existent mais ils ne prennent pas en compte les critères de sexe. On notera aussi que la demande d’information statistique sur l’égalité entre les hommes et les femmes s’est accrue et que davantage de personnes utilisent ces informations.
10. Malheureusement, ces recommandations n’ont pas été prises en compte ces dernières années. La question est examinée aujourd’hui avec plus de soin et d’attention. L’un des six principaux objectifs du Plan national d’action pour l’égalité entre les sexes consiste à promouvoir la pleine participation des femmes sur un pied d’égalité avec les hommes, à tous les niveaux de la prise de décisions.
	Actuellement, la proportion de femmes au Parlement géorgien est de 9,5 % et, dans les organes autonomes locaux, de 12,2 %[footnoteRef:3]. [3: 	 	Source : Situation des hommes et des femmes en Géorgie, rapport statistique, Ministère du développement économique, Service national de la statistique, Tbilissi, 2005.] 

11. La plupart des actes de violence à l’égard de femmes qui sont déclarés et enregistrés sont des cas de traite des femmes ou de violence familiale. Afin de prévenir ces actes et d’y mettre fin, le Parlement a adopté à sa session de printemps, la loi sur l’élimination de la violence dans la famille, la protection et l’aide aux victimes de violence dans la famille et la loi sur la lutte contre la traite des êtres humains.
	La violence familiale est l’un des problèmes les plus répandus en Géorgie. Toutefois, c’est un sujet tabou que l’on continue de considérer, le plus souvent, comme un problème familial personnel et non comme un problème social grave.
	L’analyse des déclarations et plaintes portées devant le Bureau du Médiateur montre que les victimes de violence familiale s’adressent très souvent au Bureau. La violence familiale se manifeste principalement dans les villages et les petites villes de la Géorgie.
	Étant donné qu’il n’existe pas de mécanismes nationaux d’orientation en vue de la protection des victimes de violence familiale (centres de consultation/réadaptation, foyers, etc.), plusieurs départements du Ministère de l’intérieur (patrouilles de police et bureaux de district des départements régionaux) sont chargés de la protection des victimes et de l’enregistrement des cas de violence.
	Le Bureau du Médiateur et un centre de consultation de l’organisation non gouvernementale « Sakhli » surveillent conjointement le fonctionnement des organes susmentionnés. L’objectif est d’identifier les points faibles des activités, de déterminer s’il existe des mécanismes fonctionnels permettant de garantir la protection des victimes et de recenser les facteurs qui pourraient rendre ces activités plus efficaces. Les informations obtenues à partir d’entretiens et de questionnaires donneront une image réaliste de la situation et mettront en évidence les inconvénients potentiels. Elles permettront d’évaluer les aspects juridiques de la question et d’améliorer les mécanismes de protection des victimes.
	En 2005, les patrouilles de police ont enregistré 3 254 conflits familiaux. Actuellement, le Service national de la statistique ne collecte que des données relatives aux viols. L’adoption de la loi sur l’élimination de la violence dans la famille et sur la protection et l’aide aux victimes de violence dans la famille devrait permettre d’élaborer des méthodes adaptées de collecte et de traitement des données concernant d’autres formes de violence à l’égard des femmes.
	La tradition qui consiste à enlever une femme pour l’épouser existe encore en Géorgie, principalement dans des régions reculées. Elle constitue une infraction pénale qui devrait être sanctionnée. Toutefois, très souvent, la société ne la considère pas comme telle. Il est fréquent que les familles s’entendent entre elles, si bien que des enlèvements sont cachés ou que des mariages forcés sont conclus.
12. Soixante-deux cas de viol et 118 cas de privation illicite de liberté ont été enregistrés en 2004. Parmi ces cas, 58 cas de viol et tous les cas de privation illicite de liberté ont abouti à des condamnations. Cent quarante et un cas de viols et 431 cas de privation illicite de liberté ont été enregistrés en 2005. Parmi ces cas, 58 et 118 respectivement ont abouti à des condamnations.
13. La loi sur l’élimination de la violence dans la famille et sur la protection et l’aide aux victimes de violence dans la famille a été élaborée puis adoptée le 25 mai 2006. Elle vise à jeter les bases de la protection des droits et des libertés des membres de la famille, en reconnaissant l’égalité de leurs droits, leur sécurité physique et psychologique, des garanties juridiques pour la protection des valeurs familiales, ainsi que la protection et la réadaptation des victimes de violence. La loi énumère les principales caractéristiques de la violence familiale et précise les aspects juridiques et organisationnels à prendre en compte pour identifier et éliminer la violence familiale, ainsi que des garanties pour la protection et l’aide sociale et juridique des victimes de tels actes. L’élaboration de la loi a vu la participation d’une organisation non gouvernementale géorgienne active, l’Association des jeunes avocats de Géorgie (GYLA), avec l’aide du programme CEELI de l’Association américaine des avocats.
	La loi vise à :
	a)	Établir des garanties législatives solides pour la sécurité physique et psychologique des membres de la famille, en reconnaissant l’égalité de leurs droits, et pour la protection des valeurs familiales;
	b)	Favoriser l’épanouissement de la famille et la coexistence harmonieuse de ses membres;
	c)	Instituer des mécanismes législatifs efficaces d’identification, d’élimination et de prévention de la violence familiale;
	d)	Garantir aux victimes de violence familiale la possibilité de saisir la justice;
	e)	Jeter les bases de la protection et de la réadaptation des victimes de violence familiale, ainsi que de l’aide à leur apporter;
	f)	Garantir l’institution d’un système de partenariat social destiné à favoriser la prévention et l’élimination de la violence familiale.
	Par ailleurs, un projet de loi qui visant à modifier et à compléter le Code de procédure administrative de la Géorgie a été élaboré. Il prévoit d’insérer dans le Code une section qui permettra de rendre une ordonnance conservatoire, telle que définie par la loi sur l’élimination de la violence dans la famille, et sur la protection et l’aide aux victimes de violence. Le projet établit les règles et procédures à suivre pour rendre une ordonnance de ce type et précise les conditions nécessaires pour porter plainte. La prévention de la violence familiale et le bon fonctionnement des mécanismes de protection des victimes seront possibles une fois que le Parlement aura adopté les deux projets de loi.
	La loi charge le Gouvernement d’adopter un plan d’action pour lutter contre la violence familiale, plan qu’est en train d’élaborer un groupe de travail composé notamment du GYLA et de membres du Parlement. Un projet de plan national de lutte contre la violence domestique est en cours d’élaboration.
14. On n’a pas encore adopté de lois sur la violence sur le lieu de travail (y compris le harcèlement sexuel). Toutefois, l’article 138 (relatif à la violence sexuelle) du Code pénal de la Géorgie contient une disposition qui prévoit des peines d’emprisonnement allant de six à neuf ans pour les personnes qui ont commis des sévices sexuels en abusant de leur fonction. L’article 142 du même Code contient une disposition qui prévoit des sanctions (amende ou peine d’emprisonnement allant jusqu’à deux ans). Lorsqu’une personne a commis une infraction en abusant de sa fonction ou que l’infraction a des conséquences graves, une amende ou une peine d’emprisonnement allant jusqu’à trois ans sont prévues. Quiconque est déclaré coupable peut être privé du droit d’occuper certaines fonctions pendant une période allant jusqu’à trois ans.
15. La loi sur la lutte contre la traite des êtres humains a été élaborée puis adoptée le 28 avril 2006 afin de prévenir et d’éliminer la traite des êtres humains et de garantir la protection, l’aide et la réadaptation des victimes. La loi énonce la politique nationale de lutte contre la traite des êtres humains, précise le domaine de compétence de chaque organe gouvernemental en ce qui concerne la prévention de la traite des êtres humains et la lutte contre ces actes, l’identification des personnes qui y participent et l’organisation des informations sur ces personnes; la loi propose la création d’une base de données unifiée et d’une fondation au niveau national pour la protection des victimes. La loi précise aussi les mécanismes de protection, d’assistance et de réadaptation des victimes, c’est-à-dire au moyen de l’aide médicale, psychologique, juridique ou autre. La création de foyers d’accueil temporaires est prévue, dans le cadre du Ministère du travail, de la santé et de la protection sociale, ainsi qu’une aide matérielle aux victimes, et l’élaboration et la mise en œuvre des mécanismes et mesures d’indemnisation des dommages d’ordre matériel ou moral.
	Afin d’éliminer la traite des êtres humains et ses causes, un plan national d’action contre la traite des êtres humains a été adopté le 29 décembre 2004 pour la période 2004-2006, en vertu du décret présidentiel no 623. Entre autres, il prévoit des activités axées sur la protection et la réadaptation des victimes de traite, en particulier l’élaboration de mesures de protection et de réadaptation, la création de foyers d’accueil et une aide psychomédicale.
	Une commission spéciale interinstitutions a été établie le 1er février 2005, en vertu du décret présidentiel no 50, pour coordonner la lutte contre la traite des êtres humains et appliquer efficacement le plan d’action.
	Le Programme d’aide psychomédicale aux victimes a été élaboré par le Ministère du travail, de la santé et de la protection sociale. Entre autres activités, le programme prévoit pour les victimes identifiées des services médicaux – diagnostic, traitement (y compris psychothérapie) et médicaments.
16. La loi sur la lutte contre le trafic des êtres humains précise les fondements juridiques et organisationnels de la prévention et de l’élimination de la traite des êtres humains; les pouvoirs et les obligations des fonctionnaires, des organismes publics et des entités juridiques. La loi régit aussi la coordination de leurs activités concernant la traite des êtres humains et définit le statut juridique des victimes, ainsi que les garanties de leur protection sociale et juridique.
	La loi vise à :
	a)	Favoriser la prévention et l’élimination de la traite des êtres humains, dans le plein respect des droits des victimes;
	b)	Garantir la protection, l’aide et la réadaptation des victimes de la traite d’êtres humains;
	c)	Déterminer les modalités des procédures pénales prévues en cas de traite d’êtres humains;
	d)	Souligner les principes de la collaboration des organismes publics, des organisations internationales et des entités juridiques dans le cadre des activités liées à la prévention et à l’élimination de la traite des êtres humains, ainsi qu’à la protection, à l’aide et à la réadaptation des victimes de la traite des êtres humains.
	Le Plan national d’action contre la traite des êtres humains a été adopté par décret présidentiel pour la période 2005-2006 dans le souci de coordonner la lutte contre la traite. La création d’une commission spéciale interinstitutions par le Conseil national de sécurité de Géorgie répond à la même préoccupation. Grâce à l’amélioration de ses indicateurs relatifs à la lutte contre la traite, la Géorgie est passée dans la catégorie 2 de la liste de contrôle, à la suite du rapport établi en 2005 par le Département d’État des États-Unis. Le procureur général de Géorgie a été nommé à la tête de cette commission par le décret présidentiel nº 965 du 29 novembre 2005. Pour assurer l’efficacité des mesures destinées à éliminer la traite, il faut procéder à une évaluation précise de l’ampleur de la migration clandestine de travailleurs et de la traite et donc obtenir des informations complètes et détaillées sur la question. Une base de données unifiée des personnes liées à la traite et à l’organisation de la migration clandestine de travailleurs a été créée au Ministère de l’intérieur.
17. L’analyse de la situation actuelle du marché du travail indique que la structure de l’emploi et des revenus des femmes comporte des éléments d’inégalité, qui doivent être pris en compte lors de l’élaboration de la réglementation officielle relative à l’emploi et aux revenus.
	Malgré le fait que la population de plus de 15 ans compte près de 1,2 femme pour 1 homme, le niveau d’activité économique des hommes dépasse de loin celui des femmes. D’après les données officielles de 2004, le nombre de chômeuses a augmenté de 4,5 % par rapport à 2002 et 2003 tandis que, chez les hommes, on observait une tendance inverse, le nombre de chômeurs diminuant de 7,9 % au cours de la même période. Le Code du travail réglemente les congés de maternité et les jours de congé sans solde durant la période de maternité, d’accouchement et de soins aux enfants, ainsi que l’embauche et le licenciement et les privilèges accordés aux femmes enceintes et aux mères d’enfants âgés de moins de 3 ans.
	Nombre de femmes travaillent dans l’économie parallèle, qui se caractérise par l’absence de réglementation et de prestations; les normes de la sécurité au travail n’y sont pas toujours respectées. 
	Bien que le Code du travail s’applique indifféremment au secteur public et au secteur privé, la législation antidiscriminatoire est très peu respectée dans le secteur privé.
	L’un des six objectifs fondamentaux définis dans le Plan national d’action en faveur de l’égalité des sexes est d’encourager la pleine participation des femmes, sur un pied d’égalité avec les hommes, à l’activité économique et, plus précisément, d’intégrer le principe de l’égalité des sexes dans les politiques de l’emploi.
18. Depuis plusieurs années, le marché du travail n’a pas fait l’objet d’une analyse systématique. Les enquêtes sur les ménages menées par le Département national des statistiques ne permettent pas de dresser un tableau précis des tendances du marché du travail. Dans de telles conditions, il est malaisé de planifier et d’appliquer des mesures concrètes. L’étude du marché du travail, qui revêt donc une importance particulière, a été inscrite dans les prévisions de dépenses à moyen terme du Ministère. À partir de 2007, le marché du travail fera l’objet d’études systématiques, qui nous permettront d’analyser la situation et d’adopter des mesures concrètes. 
19. L’expression « économiquement actif » désigne les personnes de plus de 15 ans, hommes ou femmes, qui ont un emploi ou sont au chômage.
	On considère qu’une personne « a un emploi » si elle a travaillé durant les sept jours précédant l’enquête (pendant au moins une heure) dans le but de gagner un revenu (salaire, bénéfice, etc.), si elle a aidé des membres de sa famille sans être rémunérée ou si, en étant officiellement pourvue d’un emploi, elle était absente de son travail pour différentes raisons. Par l’expression « personnes employées dans l’entreprise familiale sans rémunération », on entend les personnes employées dans une entreprise commerciale appartenant à un membre de la famille ou à un parent. Un parent travaillant sans rémunération et vivant éventuellement dans la famille entre dans la même catégorie.
	L’expression « économiquement inactif » désigne les personnes de plus de 15 ans, hommes et femmes, qui ne sont ni employées ni au chômage durant la semaine de l’enquête, c’est-à-dire qui n’ont pas d’emploi, n’en cherchent pas et ne sont pas en mesure de travailler. Il s’agit pour l’essentiel des catégories suivantes : les étudiants, les retraités, les femmes au foyer, les personnes inaptes au travail, etc., à condition qu’elles remplissent toutes les conditions susmentionnées. 
20. L’un des aspects les plus importants des réformes entreprises dans le système de l’enseignement général consiste à fournir aux écoles des manuels scolaires élaborés conformément aux nouveaux programmes nationaux de l’enseignement. Les compétences du Ministère de l’éducation et des sciences en la matière sont précisées dans la loi sur l’enseignement général et dans le projet de décret du Ministre relatif à l’évaluation des manuels scolaires. Ces deux textes ont été élaborés sur la base des objectifs nationaux de l’enseignement général adoptés par le biais de la résolution nº 84 du Gouvernement géorgien, en date du 18 octobre 2004. À partir de l’année scolaire 2006-2007, les nouveaux manuels seront en usage dans les écoles publiques géorgiennes et l’enseignement sera adapté aux nouveaux programmes nationaux d’études. Le projet de décret ministériel susmentionné comporte des orientations, notamment sur l’égalité des sexes, à l’intention des futurs auteurs de manuels scolaires. Ces dispositions garantiront ainsi la conformité des manuels scolaires avec les normes établies par le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes. 
	C’est en 1998 que l’on a analysé pour la première fois, au niveau national, le contenu des manuels scolaires sous l’angle de l’égalité des sexes. La question a été intégrée dans le plan d’action de 1998-2000 en faveur de l’amélioration des conditions de vie des Géorgiennes, mais son application a pris du retard.
	En ce qui concerne le décret présidentiel nº 511 du 28 août 1999, dont il est question au paragraphe 54 du rapport (voir CEDAW/C/GEO/2-3), le Ministère de l’éducation et des sciences a entrepris d’examiner et de réviser le contenu des manuels scolaires en avril et juin 2005.
	En 2004, un groupe de travail sur les femmes et l’éducation de la coalition des organisations non gouvernementales féminines, s’est penché sur la question dans le cadre du projet appuyé par le Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme de l’OSCE, en 2004. Ce groupe a examiné le contenu des manuels de l’école primaire pour déterminer s’il tenait compte du souci de l’égalité des sexes. Il a rencontré à plusieurs reprises des représentants du Ministère de l’éducation et des sciences pour leur faire part des résultats de leur recherche. Le Ministère a accepté d’intégrer les paramètres relatifs à l’égalité des sexes dans les normes d’élaboration des manuels scolaires.
	En 2006, l’étude a été enrichie de nouveaux éléments et une brochure relative à l’analyse des manuels scolaires sous l’angle de l’égalité des sexes  est en cours d’élaboration. Pour les manuels de l’école primaire, l’étude a permis de déceler un certain nombre de stéréotypes. L’étude des personnages représentés dans les manuels a montré que si les filles et les garçons y partageaient nombre d’activités, en revanche, à l’âge adulte, hommes et femmes n’avaient plus les mêmes rôles ni les mêmes fonctions : la division des rôles, notamment au niveau professionnel, y était plus forte.
	L’un des objectifs définis dans le Plan national d’action pour l’égalité des sexes consiste donc à promouvoir les études relatives à l’égalité des sexes, et, notamment, à intégrer une démarche soucieuse de l’égalité des sexes dans les programmes d’enseignement et les manuels scolaires.
21. Le concept officiel de l’égalité des sexes et le Plan national d’action en faveur de l’égalité des sexes comportent des dispositions destinées à éliminer la représentation stéréotypée de la femme et à instaurer des mesures visant à donner une image positive de la femme.
22. Dans le cadre du programme national de protection de la santé, de prévention des maladies et de lutte contre les épidémies, le sous-programme relatif à la prévention des maladies qui présentent un danger pour la société comporte une composante sur les maladies sexuellement transmissibles (MST). Dans le cadre de cette composante, les travailleuses du sexe sont conduites dans des établissements médicaux appropriés par des agents de différents services du Ministère de l’intérieur pour y être examinées gratuitement et dans le respect de leur anonymat. L’objectif poursuivi est la prévention des MST dans des groupes à haut risque grâce à des mesures pertinentes de lutte contre les épidémies et à d’autres interventions d’ordre méthodologique et pratique. Ce programme existe depuis 1998 au sein de l’Institut de recherche scientifique sur les maladies dermatologiques et vénériennes. Les méthodes de diagnostic et de traitement respectent pleinement les recommandations de l’Organisation mondiale de la santé (OMS). Il faut toutefois noter qu’aucune travailleuse du sexe n’a été conduite par la police dans un établissement médical au cours des trois dernières années, les consultations se faisant généralement à titre volontaire.
	Quant à la protection des droits des femmes dans ce processus, il convient de mentionner que les principes relatifs à la prévention de toutes les formes de discrimination sont inscrits dans la Constitution géorgienne, pour l’ensemble des citoyens, ainsi que dans la loi sur les soins de santé et dans la loi sur les droits des patients.
	La loi sur les soins de santé (art. 76) dispose qu’en cas de soupçon important quant à la présence d’une « maladie transmissible particulièrement dangereuse, les citoyens doivent se soumettre aux examens nécessaires, dans le respect de leur dignité et de leurs droits fondamentaux ». L’article 6 de la même loi dispose que les patients ne doivent faire l’objet d’aucune discrimination fondée sur la race, la couleur de la peau, la langue, le sexe, la religion, les origines ethniques ou sociales, les préférences sexuelles ou des caractéristiques personnelles défavorables. L’article 4 de la loi susmentionnée précise que la protection des droits de l’homme et des libertés, le respect de l’honneur, de la dignité et de l’autonomie d’un patient [al. b)], ainsi que l’application des normes d’éthique médicale universellement reconnues [al. f)] constituent les principes de base de la politique nationale en matière de soins de santé. La loi géorgienne sur les droits des patients interdit également la discrimination « fondée sur la race, la couleur de la peau, la langue, le sexe, la religion, les origines ethniques ou sociales, les préférences sexuelles ou des caractéristiques personnelles défavorables » (art. 6.1). L’article 15 de la même loi dispose que le patient a le droit d’exiger du prestataire de soins le respect de sa dignité, de sa religion et de ses valeurs personnelles.
	Les organisations non gouvernementales « Tanadgoma » et « Bemoni », soutenues par Save the Children Federation, proposent aux travailleuses du sexe un service de qualité qui comprend des consultations, des tests, des diagnostics et des traitements. En 2004, une recherche biologique et comportementale de base et une étude de l’efficacité des mesures préventives a été menée au sein de cette population, dans le cadre du projet (voir informations complémentaires en annexe 1).
23. Au 6 avril 2006, 959 cas d’infection au VIH avaient été recensés au Centre de pathologie infectieuse, sida et immunologie clinique, la répartition étant de 755 hommes pour 204 femmes. L’âge de la plupart des patients se situait entre 25 et 40 ans; 381 patients avaient développé la maladie et 201 étaient décédés.
	En 2002, un plan d’action stratégique pour l’élimination du VIH/sida a été mis au point pour la période 2003-2007, avec l’appui technique d’ONUSIDA et de l’UNICEF. La structure de coordination nationale, qui a été mise en place la même année, a élaboré le projet national visant à intensifier les mesures de prévention du VIH/sida et de lutte contre le mal. Le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme a accordé au projet 12 millions de dollars des États-Unis pour la période 2003-2007. Dans le cadre dudit projet, toutes les personnes infectées par le VIH et pour lesquelles un diagnostic de sida a été établi recevront un traitement antirétroviral très actif et subiront des tests relatifs aux souches résistantes aux antirétroviraux. Les principaux aspects du projet du Fonds mondial sont les suivants :
	•	Mobilisation et élaboration d’un cadre juridique approprié;
	•	Prévention du VIH/sida chez les toxicomanes par injection;
	•	Prévention du VIH/sida chez les travailleuses du sexe, les hommes homosexuels et leurs partenaires;
	•	Prévention du VIH/sida chez les adolescents;
	•	Sécurité du sang et des produits dérivés;
	•	Traitement des infections au VIH/sida; soins et appui aux personnes infectées;
	•	Prévention de la transmission du VIH de la mère à l’enfant.
	Pour ce qui est des stéréotypes attachés au VIH/sida, il convient de signaler que la discrimination à l’égard des personnes malades ne fait pas partie des traditions socioculturelles de la Géorgie. Il y a cependant lieu de noter que 95 % des personnes infectées par le VIH/sida sont au chômage et qu’elles vivent dans une extrême pauvreté. Ces personnes n’ont donc pas seulement besoin d’un traitement médical mais aussi d’un appui psychosocial important.
	Le projet du Fonds mondial sur l’intensification des mesures de prévention et de contrôle du VIH/sida prévoit des activités destinées à éliminer la stigmatisation de la maladie. Parmi ces mesures, il est prévu d’adopter une nouvelle législation ou d’apporter des amendements à la législation existante sur la prévention du VIH/sida. 
	Divers séminaires, conférences de presse, tables rondes et autres réunions, officielles et informelles, ont été organisés dans le cadre de ce projet. Une campagne d’information et d’éducation a été menée pour sensibiliser le public. Elle a fait appel à deux types de support :
	•	7 000 brochures d’information, d’éducation et de communication ont été publiées et distribuées;
	•	5 programmes de télévision et 10 programmes de radio ont été créés et diffusés.
	Des organisations non gouvernementales locales, le Centre d’aide aux personnes infectées par le VIH/sida et Georgian+Group gèrent le réseau des patients atteints du VIH/sida, avec l’aide d’ONUSIDA et de l’UNICEF, dans le cadre du projet du Fonds mondial.
	Le Programme national de 2005 relatif à la protection de la santé, à la prévention des maladies et à la lutte contre les épidémies a été adopté le 2 mars 2005, par décret du Ministre du travail, de la santé et de la protection sociale (décret nº 62/N). L’un des éléments de ce programme concerne la promotion d’un mode de vie sain et la prévention des maladies qui présentent un danger pour la société; il comporte diverses mesures :
	a)	Prophylaxie du sida :
	i)	Diagnostic standard des groupes à risque;
	ii)	Organisation et mise en œuvre de la surveillance des épidémies; activités d’ordre organisationnel et méthodologique;
Le traitement antirétroviral est disponible pour tous les patients depuis 2005.
	b)	Vérification de l’innocuité du sang fourni à des groupes cibles de la population :
	En 1997, l’État a assumé l’obligation de fournir du sang et des produits sanguins non contaminés dans le cadre du Programme national relatif à la sécurité des dons de sang. Ce programme comprend des tests obligatoires pour tous les donneurs, concernant le VIH/sida, l’hépatite B et C et la syphilis. Il est financé par le budget national dans le cadre de la politique de la santé publique.
	c)	Le Programme relatif à la sécurité des dons de sang vise la prévention du VIH/sida et de l’hépatite à transmission parentérale ainsi que la lutte contre ces maladies, grâce à des consultations, des activités éducatives et la promotion d’un mode de vie sain. Il comprend les mesures suivantes :
	i)	Surveillance épidémiologique, activités pratiques, organisationnelles et méthodologiques;
	ii)	Diagnostic standard des donneurs de sang;
	iii)	Appui au fonctionnement d’une banque de données sur les donneurs.
	Ce programme est l’un des plus efficaces et des plus aboutis des programmes nationaux de soins de santé. Il a permis de réduire considérablement les cas d’infection à VIH, ainsi que les hépatites B et C dues aux transfusions (le nombre d’infections à VIH dues à des transfusions sanguines est de 10 pour la période 2000‑2005).
	La prévention de la transmission materno-fœtale de l’infection à VIH est un des éléments du programme national. Le projet du Fonds mondial comporte, pour tout le pays, des tests sur les femmes enceintes et des consultations durant la grossesse, ainsi qu’un traitement antirétroviral préventif gratuit pour les mères contaminées par le VIH et leur enfant. En outre, la Fondation Vishnevskaya-Rostropovich pour la santé et l’avenir de l’enfance (États-Unis), active depuis 2005 en Géorgie, fournit des tests de diagnostic de l’infection à VIH, dans le cadre des services spécialisés du Programme national d’assistance ambulatoire spécialisée.
	World Vision International met en œuvre, avec l’aide financière de la British Petroleum dans les territoires jouxtant l’oléoduc Baku-Ceyhan (en Géorgie), un projet de prévention du VIH/sida qui assure la sensibilisation à la prévention du VIH/sida et l’adoption de comportements sexuels responsables, au sein de la population locale et parmi les travailleurs étrangers.
	Le Centre national de lutte contre le sida et des organisations non gouvernementales locales conjuguent leurs efforts pour offrir aux jeunes des activités éducatives de prévention, comprenant des consultations et des tests volontaires et confidentiels, des activités d’ordre méthodologique (information, éducation et communication), des programmes d’éducation par les pairs, des activités culturelles et éducatives et la promotion de l’utilisation du préservatif. 
24. Conformément à l’article 3 de l’Accord constitutionnel passé entre l’État et l’Église orthodoxe de Géorgie, l’État reconnaît le mariage religieux, conclu conformément aux dispositions de la loi. Ce sont les données d’enregistrement du mariage civil qui sont utilisées dans les procédures légales. 
	Selon l’article 1106 du Code civil géorgien, le mariage est l’union volontaire d’une femme et d’un homme, enregistré dans une entité territoriale de l’administration du registre de la population, qui dépend du Ministère de la justice.
25. Les données statistiques sur les conditions de santé des femmes rurales ne sont pas encore disponibles. Comme tous les citoyens géorgiens, celles-ci ont droit aux services médicaux assurés par les programmes nationaux de soins de santé.
	Les filles scolarisées en milieu rural représentaient 48 % de l’ensemble des scolaires en 2003-2004. Les enseignantes des zones rurales représentaient 79 % du corps enseignant au cours de la même période.
	La proportion de fillettes scolarisées dans les établissements préscolaires était de 49 % en 2002 et 2003 et de 48 % en 2004.
	D’après le recensement de 2002, l’analphabétisme a reculé depuis le recensement précédent et ne représente plus que 0,3 % contre 1,04 % en 1989. Près de 64 % des analphabètes ont plus de 55 ans. Il s’agit pour la plupart d’habitants de zones reculées et le rapport hommes-femmes est de 1 pour 1,9.
26. Il n’y a pas de discrimination particulière à l’encontre des femmes des minorités ethniques ni de violation de leurs droits au regard des dispositions de la Convention. On trouvera en annexe 2 des données statistiques sur cette question, ventilées par âge et par sexe.
27. Les budgets de l’État ne prévoient pas des programmes ciblés destinés à prêter assistance aux femmes des zones rurales. L’État fournit son aide sans distinction d’origine, de sexe, de religion ou d’âge. Les programmes nationaux prévus pour 2006 comprennent l’assistance sociale aux familles vulnérables, l’assistance sociale générale, la compensation des taxes sur l’énergie et l’aide à l’intégration et à l’adaptation sociale des handicapés.
	Les autorités autonomes locales gèrent aussi de petits programmes d’aide sociale auxquels ils consacrent 5 % de leurs budgets.
	Les membres des minorités ethniques jouissent des mêmes services et des mêmes droits que les autres citoyens géorgiens.
28. La loi organique géorgienne sur la citoyenneté ne comporte aucune disposition discriminatoire contre les femmes. Lorsque le rapport périodique a été présenté, la Constitution géorgienne ne permettait pas aux étrangers d’acquérir la citoyenneté géorgienne. À la suite de l’amendement constitutionnel adopté en février 2004, la citoyenneté géorgienne peut désormais être accordée à un ressortissant étranger par décret présidentiel.

Annexe 1

		Information statistique sur les professionnelles 
du sexe à Tbilissi


	Les difficultés économiques auxquelles le pays doit faire face depuis 1990 ont entraîné une augmentation de la prostitution. La plupart des professionnelles du sexe considèrent que cette activité est leur seule source de revenus.
	On trouvera ci-dessous des données extraites d’une enquête réalisée par l’organisation non gouvernementale Tanadgoma à Tbilissi :
Répartition par âges des groupes cibles
	•	17-25 ans – 25 %
	•	26-45 ans – 69 %
	•	Plus de 45 ans – 6 %
Situation de famille
	•	Célibataires – 11 %
	•	Mariées – 7 %
	•	Cohabitantes – 33 %
	•	Veuves – 8 %
	•	Divorcées – 54 %
	•	Ayant un enfant – 49 %
	•	Non précisé – 1 %
Niveau d’instruction
	•	Enseignement secondaire, études non terminées – 25 %
	•	Enseignement technique – 5 %
	•	Enseignement supérieur – 12 %
	•	Enseignement secondaire – 52 %
	•	Enseignement supérieur, études non terminées – 5 %
	•	Autre (sans instruction) – 1 %
Statut social
	•	Personnes déplacées – 2 %
	•	Visiteuses – 66 %
	•	Habitantes – 31 %
	•	Sans-abri – 1 %
Raisons de se prostituer
	•	Considérations financières – 98 %
	•	Chômage – 71 %
	•	Contrainte – 2 %
	•	Préférence – 1 %
Principales formes de violation des lois et des droits de l’homme 
	•	Violence physique – 20 %
	•	Humiliation – 23 %
	•	Viol – 7 %
	•	Intimidation – 50 %
Auteurs d’actes de violence
	•	Clients – 4 %
	•	Partenaires – 2 %
	•	Police – 1 %
	•	Inconnus – 2 %
	D’après les données statistiques établies par des organisations non gouvernementales, 800 professionnelles du sexe sont enregistrées en Géorgie, dont 400 à Tbilissi.

	Annexe 2

		Données statistiques ventilées par sexe et par âge
concernant les minorités nationales vivant en Géorgie


	Selon les données obtenues du Département national de statistique, au 17 janvier 2002, on comptait en Géorgie (à l’exclusion des territoires non contrôlés d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud) 1 864 600 femmes de plus de 15 ans, dont 854 200 résidant en milieu rural, et, au 1er janvier 2005, 1 883 100. L’Institut de recherches sociologiques de l’Académie des sciences de Géorgie recensait pour sa part 1 736 400 et 1 706 400 femmes de plus de 15 ans, respectivement, pour les mêmes périodes.

	Composition ethnique (en milliers) de la Géorgie, à l’exclusion des territoires 
non contrôlés d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud


	Année
	Total
	Géorgiens
	Arméniens
	Russes
	Azéris
	Ossétiens
	Grecs
	Abkhazes
	Juifs
	Kurdes
	Ukrainiens

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2002
(17,01)
	4 371,5
	3 661,2
	248,9
	67,7
	284,8
	38,0
	15,2
	3,5
	3,6
	18,3
	7,0

	
	4 289,1*
	3 593,8
	242,1
	63,8
	284,1
	36,1
	14,8
	3,3
	3,5
	18,4
	6,3

	2005
(01,01)
	3 899,3**
	3 286,1
	211,0
	64,8
	231,1
	35,6
	14,6
	2,9
	3,8
	16,3
	5,5




	D’après le recensement de 2002, les musulmans représentaient 9,9 % de la population géorgienne et les chrétiens 88,6 % (dont 3 666 233 orthodoxes, soit 83,9 % de la population totale).
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